
CHAPITRE 93

Loi modifiant la charte de la ville de
Richmond

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Richmond
a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des contri-
buables, ainsi que pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, il convient de lui
accorder de plus amples pouvoirs que ceux
qu'elle possède déjà sous l'autorité de sa
charte, les lois 1 Edouard VII, chapitre
117; 5 George VI, chapitre 81; 14-15
George VI, chapitre 95; 1-2 Elizabeth II,
chapitre 97, et 4-5 Elizabeth II, chapitre
100, et aussi d'apporter de nouvelles mo-
difications pour ladite ville, à la Loi des
cités et villes, et pour d'autres fins;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rich-
mond, par le suivant:

" 6 4 . Le maire et les échevins ne re-
çoivent pour leurs services ni salaire, ni
profit, ni indemnité sous quelque forme
que ce soit.

Le conseil peut cependant, par un vote
des deux tiers des échevins, adopter un
règlement accordant une somme annuelle
ne devant pas excéder mille dollars pour
le maire et cinq cents dollars pour chaque
échevin, mais cette somme ne sera accor-
dée qu'aux maire et échevins ayant assisté

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 64,
remp.
pour la
ville.
Services
gratuits.

Frais de
représen-
tation.

459



460 CHAP. 9 3 Richmond 6-7 Eliz. II

à au moins les deux tiers des assemblées
régulières du conseil. Cette somme sera
considérée comme frais de représentation."

2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rich-
mond, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le premier
février, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste des personnes inscrites
sur les rôles d'évaluation et de perception
des taxes de la municipalité et possédant
le sens électoral."

3 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rich-
mond, par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour de février,
le greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour
de magistrat ou le juge de district qui la
préside, ou, si ce dernier est absent ou
incapable d'exercer ses fonctions, un juge
de district à qui est assigné le district
voisin, sur requête sommaire de toute
personne ayant droit d'être inscrite comme
électeur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer cette liste."

4 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, tel que remplacé, pour la ville, par
l'article 3 de la loi 5 George VI, chapitre
81, est de nouveau remplacé, pour la ville
de Richmond, par le suivant:

" 1 7 3 . Le maire et les échevins seront
élus pour un terme de deux ans, selon les
dispositions ci-après:

Il y aura élection de la moitié des
échevins chaque année, soit les échevins
occupant les sièges numéro 1 et ceux
occupant les sièges numéro 2, dans chaque
quartier, alternativement. La date de
l'élection du maire et des échevins sera le
premier lundi juridique de mai.

Lors de la création de nouveaux quar-
tiers, l'échevin devant occuper le siège
numéro 1 sera élu pour un an pour son
premier terme d'office.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des candi-
dats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
de lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec.

Le terme d'office du maire et des éche-
vins actuellement en fonction, ou de leurs
successeurs en cas de vacances, est pro-
longé de façon que leur élection respective
coïncide avec la date prévue au présent
article."

5 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rich-
mond, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
lundi du mois d'avril, de midi à deux
heures de l'après-midi. S'il arrive que le
jour de la présentation prévue par le
présent article soit férié, elle a lieu le
premier jour juridique suivant, aux mêmes
heures."

6 . L'article 523 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Rich-
mond, en ajoutant à la fin l'alinéa sui-
vant:

"Lorsqu'un locataire quittera son loge-
ment, le propriétaire devra en aviser le
secrétaire-trésorier de la ville dans les
huit jours de son départ et à défaut de tel
avis, le propriétaire sera personnellement
responsable du paiement de toutes taxes
de locataire alors dues."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Richmond, en ajou-
tant après l'article 523, le suivant:

" 5 2 3 a . Quand il sera nécessaire de
faire, dans une rue ou partie de rue, des
trottoirs ou d'installer dans une rue ou
partie de rue, des conduits d'égout, d'aque-
duc, de gaz et d'électricité, ou autres con-
duits souterrains, le coût de ces travaux
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permanents sera réparti pour un tiers
aux frais de la corporation et pour les deux
tiers aux frais des propriétaires riverains
suivant l'étendue en front desdits terrains,
conformément aux deuxième alinéa du
présent article.

Si un lot est situé sur un coin de rue,
ruelle publique, voie publique ou place pu-
blique et que des travaux sont effectués sur
chacune de ces rues, ruelles publiques,
voies publiques ou places publiques, le
propriétaire sera imposé tel que ci-dessus,
sur le front le plus étendu de son immeu-
ble; mais en aucun cas, il ne sera exempté
de plus que cinquante pieds de front."

8 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, tout contrat ou règlement à
ce contraire, la corporation de la ville de
Richmond est autorisée à fixer l'évalua-
tion de tous les terrains, bâtisses indus-
trielles, machineries et accessoires que
Richmond Wood Heel Co. Limited possède
actuellement ou pourra acquérir, occuper,
ériger ou installer dans la municipalité
à partir du premier octobre, 1957, à la
somme de cinquante mille dollars pour
une période de cinq ans à compter du
premier octobre 1957, et cette évaluation
servira de base à l'imposition des taxes
municipales et scolaires tant générales que
spéciales de ladite compagnie.

9 , Nonobstant toute disposition lé-
gislative à ce contraire, la ville de Rich-
mond est autorisée à créer un fonds in-
dustriel d'un montant n'excédant pas
cent cinquante mille dollars, pourvu que
le ou les règlements en décrétant la créa-
tion aient reçu les approbations requises
par la loi pour les règlements d'emprunt,
sauf que la majorité ayant voté sera tou-
jours suffisante pour l'approbation par les
électeurs propriétaires. Si les approba-
tions requises sont obtenues, le conseil de
la ville est autorisé, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires munici-
pales, à contracter un ou des emprunts
dont le total n'excédera pas cent cinquante
mille dollars, pour acquérir, à l'amiable
ou par expropriation, construire, entre-
tenir, vendre ou louer des immeubles qui
serviront en tout ou en partie à des fins
municipales ou industrielles et, à consen-
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tir, à même ce fonds industriel, des prêts
hypothécaires pour l'établissement d'in-
dustries qui seraient à l'avantage de toute
la population. La ville est autorisée à
vendre ou à louer le ou lesdits immeubles
aux conditions qu'elle déterminera, pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles, pour la ville,
et que le prix de location ne soit pas
moindre que le montant représentant le
service de la dette sur le ou lesdits em-
prunts contractés pour l'acquisition ou
l'érection desdits immeubles.

Tel montant provenant de ces ventes
ou louage devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la ville
à ce sujet et au paiement du capital, des
intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y com-
pris les dépenses d'entretien et d'amé-
lioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec. La ville devra
exiger que tout prêt consenti par elle, en
vertu des présentes dispositions, soit
garanti par première hypothèque sur les
terrains et les bâtisses. Elle pourra aussi
prendre une garantie sur la machinerie
sans être obligée d'en avoir la possession
pour garantir la créance de la ville au
même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa fa-
veur de même que la machinerie, et ensui-
te, les revendre ou louer; le prix de revente
ou de location devra être approuvé par la
Commission municipale de Québec et
sera consacré uniquement au rembourse-
ment desdits emprunts; sauf si la Com-
mission municipale permet d'en disposer
autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour ses fins muni-
cipales.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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